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Décrets

Gouvernement du Québec

Décret 861-97, 2 juillet 1997
CONCERNANT l’exercice des fonctions de certains mi-
nistres

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre:

QUE, conformément à l’article 11 de la Loi sur l’exé-
cutif (L.R.Q., c. E-18), soient conférés temporairement
les pouvoirs, devoirs et attributions:

— du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation à madame Louise Beaudoin, membre du
Conseil exécutif, du 3 août 1997 au 10 août 1997;

— de la ministre de la Culture et des Communica-
tions à monsieur Serge Ménard, membre du Conseil
exécutif, du 6 juillet 1997 au 14 juillet 1997;

— de la ministre de l’Éducation, de la Famille et de
l’Enfance à monsieur Jean Rochon, membre du Conseil
exécutif, du 5 juillet 1997 au 18 juillet 1997;

— du ministre de la Justice à madame Louise Harel,
membre du Conseil exécutif, du 12 juillet 1997 au
1er août 1997;

— du ministre d’État à la Métropole à madame Louise
Beaudoin, membre du Conseil exécutif, du 15 juillet
1997 au 3 août 1997;

— du ministre des Relations internationales à mon-
sieur Bernard Landry, membre du Conseil exécutif, du
9 juillet 1997 au 10 août 1997;

— du ministre des Ressources naturelles à madame
Denise Carrier-Perreault, membre du Conseil exécutif,
du 9 juillet 1997 au 28 juillet 1997;

— du ministre de la Santé et des Services sociaux à
monsieur Bernard Landry, membre du Conseil exécutif,
du 18 juillet 1997 au 29 juillet 1997, et à monsieur Guy
Chevrette, membre du Conseil exécutif, du 30 juillet
1997 au 11 août 1997.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

28167

Gouvernement du Québec

Décret 862-97, 2 juillet 1997
CONCERNANT la nomination de madame Jacqueline
Bédard comme sous-ministre au ministère de la Fa-
mille et de l’Enfance

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre:

QUE madame Jacqueline Bédard, sous-ministre ad-
jointe à la politique familiale au ministère de l’Éduca-
tion, chargée du Secrétariat à la famille, administratrice
d’État II, soit nommée sous-ministre du ministère de la
Famille et de l’Enfance, administratrice d’État I, au
salaire annuel de 107 484 $, à compter des présentes;

QUE le décret 800-91 du 12 juin 1991 concernant les
Règles sur la classification, la rémunération, les avanta-
ges sociaux et les autres conditions de travail des admi-
nistrateurs d’État I et des sous-ministres engagés à con-
trat et ses modifications subséquentes s’appliquent à
madame Jacqueline Bédard.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

28156

Gouvernement du Québec

Décret 863-97, 2 juillet 1997
CONCERNANT la nomination de madame Annette
Plante comme sous-ministre adjointe au ministère de
la Famille et de l’Enfance

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre:

QUE madame Annette Plante, directrice adjointe à la
sous-ministre adjointe à la politique familiale au minis-
tère de l’Éducation et responsable du Secrétariat à la
famille, cadre supérieure classe III, soit nommée sous-
ministre adjointe au ministère de la Famille et de l’En-
fance, administratrice d’État II, au salaire annuel de
85 500 $, à compter des présentes;
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QUE le décret 801-91 du 12 juin 1991 concernant les
Règles sur la classification, la rémunération, les avanta-
ges sociaux et les autres conditions de travail des admi-
nistrateurs d’État II et des sous-ministres associés et
adjoints engagés à contrat et ses modifications subsé-
quentes s’appliquent à madame Annette Plante.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

28155

Gouvernement du Québec

Décret 864-97, 2 juillet 1997
CONCERNANT la nomination de cinq membres du con-
seil d’administration de la Société immobilière du
Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de la Loi sur la
Société immobilière du Québec (L.R.Q., c. S-17.1), les
affaires de la Société sont administrées par un conseil
d’administration composé, outre du président de la So-
ciété, de huit autres membres nommés par le gouverne-
ment pour une période d’au plus deux ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 8 de cette loi, une vacance survenue avant l’expira-
tion d’un mandat est comblée de la manière et pour la
durée mentionnées à l’article 4;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11 de cette loi, les
membres du conseil d’administration, autres que le pré-
sident de la Société, ne sont pas rémunérés, sauf dans les
cas, aux conditions et dans la mesure que peut détermi-
ner le gouvernement, mais ont droit au remboursement
des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonctions,
aux conditions et dans la mesure que détermine le gou-
vernement;

ATTENDU QUE madame Manon Guitard et monsieur
Rock Cloutier ont été nommés membres du conseil d’ad-
ministration de la Société immobilière du Québec par le
décret 115-95 du 1er février 1995, que leur mandat est
expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QUE madame Diane Gravel et monsieur
Normand St-Pierre ont été nommés membres du conseil
d’administration de la Société immobilière du Québec
par le décret 733-96 du 19 juin 1996, que leur mandat est
expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QUE monsieur Jacques Gauthier a été nommé
membre du conseil d’administration de la Société im-
mobilière du Québec par le décret 733-96 du 19 juin
1996, qu’il a démissionné de ses fonctions et qu’il y a
lieu de pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre délégué à l’Administration et à la
Fonction publique, président du Conseil du trésor et
ministre responsable de l’application de la Loi sur la
Société immobilière du Québec:

QUE monsieur G. André Harel, comptable agréé, as-
socié senior, Harel, Drouin & associés, soit nommé
membre du conseil d’administration de la Société im-
mobilière du Québec, pour un mandat de deux ans à
compter des présentes, en remplacement de monsieur
Jacques Gauthier, démissionnaire;

QUE les personnes suivantes soient à nouveau nom-
mées membres du conseil d’administration de la Société
immobilière du Québec, pour un mandat de deux ans à
compter des présentes:

— monsieur Rock Cloutier, président, Les Placements
RC inc. et président, Gestion Rock Cloutier inc., pour un
second mandat;

— madame Manon Guitard, avocate, Guitard et asso-
ciés, pour un second mandat;

— madame Diane Gravel, directrice Finances et Ad-
ministration, Place Desjardins inc, pour un second man-
dat;

— monsieur Normand St-Pierre, ingénieur, pour un
second mandat;

QUE les personnes nommées membres du conseil d’ad-
ministration de la Société immobilière du Québec en
vertu du présent décret soient remboursées de leurs frais
de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de
leurs fonctions conformément aux règles applicables
aux membres d’organismes et arrêtées par le gouverne-
ment par le décret 2500-83 du 30 novembre 1983 et ses
modifications subséquentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

28154


